

[image: e9782809814521_cover.jpg]






[image: portadilla.jpg]



Un livre présenté par Liliane Delwasse



Si vous souhaitez prendre connaissance de notre catalogue :

www.editionsarchipel.com



Pour être tenu au courant de nos nouveautés :

http://www.facebook.com/larchipel



EAN 9782809814521

Copyright © L’Archipel, 2 014.


DU MÊME AUTEUR



La France en miettes, Fayard, 2013.

Le Bal des complaisants, avec François Sionneau, Fayard, 2012.

Vingt Minutes pour la mort. Robert Brasillach, le procès expédié, Éditions du Rocher, 2011.

Et si on jugeait les juges ?, avec Roland Agret, Éditions Mordicus, 2010.

États d’âme et de droit, Le Cherche Midi, 2009.

J’ai le droit de tout dire, Éditions du Rocher, 2007.

Pour l’honneur de la justice, Flammarion, 2006.

Arrêt de mort, roman, Le Félin, 2005.

Le Guignol et le Magistrat, avec Bruno Gaccio, 
Flammarion, 2004.

Un avocat général s’est échappé, Seuil, 2003.

Plaidoyer pour une presse décriée, Filipacchi, 2001.

Le Droit de la presse, coll. « Que sais-je ? », PUF, 1992 ; 2003.

Le Besoin de justice, avec Claude Grellier et Joseph Vebret, Calmann-Lévy, 1990.




À mes petits-enfants Zoé, Martin, Rose,

Valentin, Joséphine, Gaspard, Meï et Louis.


AVANT-PROPOS

Le 5 septembre 2013, Christiane Taubira est l’invitée de l’émission « Des paroles et des actes » sur France 2.

Garde des Sceaux et traitée en tant que telle au cours de cette soirée, elle manifeste par sa superbe qu’elle a totalement oublié la façon dont elle a été nommée au gouvernement.

In extremis, ce poste prestigieux lui a été confié non pas pour sa compétence, mais pour satisfaire un équilibre politique subtil et choquant au regard des proclamations enflammées du candidat Hollande sur la pureté et la transparence qui, dorénavant, présideraient aux choix du pouvoir socialiste. Pis, elle doit cette aubaine à une notion arithmétique absurde et intégriste de la parité. Il convenait qu’une femme occupât cette charge. Elle était femme. Cela suffisait. Sa vanité fera le reste.

Dans la bouche de Christiane Taubira, cela devient : « Le président m’a appelée pour la Justice et j’ai oublié de dire non1. » Cette fausse modestie est aussi peu crédible que la « consistance » de son bilan.

Sa haute opinion d’elle-même lui a bien servi au cours des semaines et des mois qui ont suivi son intronisation, lorsque sur tous les tons, ostensibles ou discrets, le nom d’André Vallini ne cessait d’être prononcé et qu’on évoquait avec nostalgie ce que la Place Vendôme aurait pu devenir avec cette personnalité éminente que le président Hollande avait – osons le mot – trahie.

Ce n’était pas une première, il est vrai. Rachida Dati, en 2007, avait honteusement brûlé la politesse au remarquable Patrick Devedjian et, en 2012, Christiane Taubira laissait André Vallini sur le sable des vaines promesses. Elle, trop politique pour être négligée ; lui, trop compétent pour être promu.

Le 5 septembre, la ministre, complaisamment questionnée, prend vite la direction des opérations, rudoyant ses contradicteurs infiniment modérés, tout en les charmant parfois avec son très beau sourire, refusant de répondre dès qu’un danger se présente et offrant le spectacle médiatique d’une ignorance et d’approximations magnifiées par le verbe.

Clairement, la parole a été donnée à Christiane Taubira pour que son lyrisme volubile et péremptoire tienne lieu de tout. Elle s’est enivrée avec ses mots et a saoulé les téléspectateurs. Profusion destinée à masquer que rien en elle ne peut s’accorder avec ce qu’on attend d’un garde des Sceaux.

Nous avons eu notre content de tout ce dont nous n’avions pas besoin, mais qui donnait le change. L’enflure, le narcissisme, les citations, l’exaltation, les poncifs progressistes qui emplissent la phrase et laissent croire qu’on affronte le réel, qu’on l’analyse, alors que le souci exclusif de celle qui ne se laissait jamais arracher la parole était de le dissimuler sous le velours du style, pour que seul ce dernier soit retenu.

On aurait aimé que l’autorité de Christiane Taubira, souvent un tantinet condescendante à l’égard des journalistes, révélât autre chose que son caractère impérieux et lui servît à transmettre un message de fond sur la justice… qu’elle était censée plus cultiver qu’elle-même !

Mais quel vide, soudain, quelle confusion quand il s’est agi d’aborder la technique et de démontrer que la peine de probation, sortie tout entière de la conférence de consensus de prévention de la récidive – nous y reviendrons –, était la sanction irremplaçable et miraculeuse que nous attendions tous sans le savoir depuis des lustres ! Pourtant, rien n’est plus facile à expliquer, sinon à justifier, que cette contrainte pénale susceptible de concerner les infractions punies de cinq ans d’emprisonnement au moins et mise à la disposition des magistrats pour qu’ils fassent échapper les auteurs de délits, pas si bénins que cela, à la prison.

Le caractère embrouillé des propos de la garde des Sceaux sur ce qui aurait dû être l’essentiel de son argumentation ne faisait que manifester son malaise quand, sans le remplissage de l’idéologie compassionnelle, elle se montrait incapable de présenter clairement une mesure dérisoire et superfétatoire, qui n’allait que se rajouter au dispositif existant et déjà largement inefficace du sursis probatoire.

Pour Christiane Taubira, l’essentiel était dans le simulacre, le tour de force pervers dans l’illusion : on avait tellement parlé de la peine de probation – et elle la première – qu’on finirait par la prendre pour une véritable arme contre l’insécurité.

De la poudre aux yeux, de la comédie. Un mélange à la fois vain et dangereux.

Ce n’est pas pour rien que le président de la République – au grand dam de sa ministre, à laquelle il rend, pour compenser, des hommages formels – n’a pas envisagé une seconde de fixer le débat parlementaire sur ce projet de loi avant les élections municipales de mars 2014. « Parce que le calendrier parlementaire est hyperencombré2 », soutient-elle, alors que nul n’ignore que ce report est lié à des prudences politiques et des inquiétudes électorales.

Christiane Taubira, qui ne doute de rien et est prête à l’enflure verbale pour les besoins de sa cause, juge ces atermoiements aussi peu habiles que moraux.

Dans cette protestation, elle ne trouve guère que Louis Joinet, l’un des fondateurs du Syndicat de la magistrature, pour l’accompagner. Difficile d’admettre, pour elle, que la sauvegarde de la société passe avant sa gloire personnelle, et qu’une éthique qui entraînerait un désaveu populaire encore plus impressionnant n’est évidemment pas bien reçue par le pouvoir socialiste… qui n’est pas masochiste à ce point.

Mais ce serait mal la connaître que de croire qu’elle préférera prévenir un risque politique et social plutôt que de s’oublier. Son entêtement fait peur et les socialistes tremblent : c’est donc le 14 avril 2014 que le débat parlementaire aura lieu sur ce projet de loi qui la verra tenter de rafraîchir l’aura bénie dispensée par le mariage pour tous. Si elle est toujours ministre de la Justice.

____________________

1. Paris Match, 1er janvier 2014.

2. Paris Match, 1er janvier 2014.
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